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PAR  LE  CITOYEN  SALLENGROS, 

Membre  du  Comité  dè  Division  , 

Le  14  Mai  1753,  lan  II  de  la  République  française  3 
Imprime  par  ordre  de  la  Convention  natioIiaii, 


Citoyens, 

Les  adminiftrateurs  du  département  de  Jemmappe 
ont  été  admis  à la  barre  le  23  avril  dernier  : leur 
pétition,  à laquelle  la  Convention  nationale  a forte- 
ment applaudi , tendoit  à ce  que  vous  ordonniez 
que  les  députés  de  ce  département  fiégeairent  in- 
ccilamment  parmi  vous. 
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Le  comité  de  divifion,  auquel  vous  avez  renvoyé 
pétition,  a cru  que  ce  feroit  inju^ement,  <3c 
avec  cruauté  , qu’on  héilteroit  d’accueillir  cette 
demande,  fous  i’objedllon  fpecieufe  que  les  ennemis 
occupent  à ce  moment  îe  territoire  de  ce  dépar  • 
tement  : fa  réunion  à la  République  fançaife  ayant 
été  folemnellement  décrétée  par  la  Convention  na- 
tionale j d’ap.ès  le  vœu  librement  émis  des  citoyens 
habicans  du  département,  il  efl  confiquent  qu’il  foit 
cenfé  , comme  avant  renvahifièment , fane  partie 
intégrante  de  la  République. 

Les  lois  font  d’accord  avec  ce  langage,  Sc  l’exemple 
du  paffé  vient  d’ailleurs  à l’appui  de  ce  raifonnement. 
Il  ne  doit  exifter  aucune  différence  à l’égard  du 
département  de  Jemmappe  avec  les  différens  dépar- 
teiTiens  dans  lefiauels  l’ennenn  avoit  pénétré  dans 
le  courant  de  l’amace  dernière,  à l’époque  des  afiem- 
blées  primaires  ou  éîedorales  pour  la  députation  à 
la  Convention.  L’aflëmblée  léa^iflalive  a décrété  eue 
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les  habitans  du  pays  envahi  procéderoient  dans  les 
villes  voifines  au  choix  de  leurs  repréfentans ; or,  il 
paroît  indubitable  que  la  Convention  nationale  dé- 
crétera que  les  airembiées  primaires  <5c  éledorales  du 
département  de  Jerrimappe  feront  convoquées  le 
plutôt  poiTîble  dans  la  ville  la  plus  voiffne , ê:  que 
les  repréfentans  de  ce  département  feront  tenus  de 
fe  rendre  ôc  de  fc  incflTamment  dans  votre  fein. 

C’efl  par  décret  du  deux  mars  que  la  Convention 
a déclaré  la  réunion  du  département  de  Jemmappe 
à la  République  françaife  , Sc  par  le  meme  décret 
elle  a déiermioé  proviioirement  que  fa  députation  à 
la  Convention  feroit  compof^e  de  dix  membres. 

Le  comité  nV;  pas  héfiié  de  croire  que,  quoique  le 
département  de  Jemmappe  fût  envahi  par  l’ennemi, 
il  devoit  avoir  une  repréfentation  ; mais  le  comité 


fut  partagé  d’opinions,  quant  au  nombre  de  fes 
membres:  quelques-uns  ont  cru  que  ces  repréfentans 
dévoient  être  au  nombre  de  trois  feulement;  d’autres 
ont  penfé  que  la  politique  , que  la  juftice  même 
commandoient  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  de  dix 
qui  avoit  été  déterminé  par  le  décret  de  réunion  ; 
d autres , enfin , ont  penfé  que  le  nombre  de  cinq 
repréfentans  devoit  concilier  les  différentes  opinions; 
Sc  ceux-ci  opinèrent  dans  une  majorité  relative , qui 
quoique  foible  emporta  l’arrêté  du  comité  de  divifioa 
qui  m a chargé  de  vous  propofer  le  projet  de  décret 
iuivant  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
habitans  du  département  de  Jemmappe  fe  réuniront 
dans  la  ville  de  Maubeuge , le  30  du  préfent  mois 

mai  en  aflemblées  primaires  ôc  éledorales  pour 
faire  choix  de  leurs  repréfentans,  lefquels  feront  au 
nombre  de  cinq  provifoirement , c’eff-à-dire,  tant  que 
le  territoire  fera  occupé  par  l’ennemi  ; demeurant 
liores  de  compléter  le  nombre  de  dix,  déterminé  par 
le  decret  de^réunion  , fitôt  que  l’ennemi  fera  lepouffé 
& cnaüe  denors  du  même  territoire;  Sc  leurs  repré- 
len  ans,  immédiatemeni  après  leur  éledion  feront 
tenus  de  fe  rendre  dans  le  fcin  de  la  Convention 
nationale. 

La  Convention  nationale  a décrété  l’impreŒon  du 
rapport  Sc  du  projet  de  décret  ^ l’ajournement  Sc  îe 
renvoi  aux  comités  de  divifion  Sc  de  falut  public 
rcums. 


D E L’  I M P R I M E R I E N AT  I O N A LE. 


